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Le 10 novembre 2022, il était temps pour 
l’Union des Villes et Communes de Wallonie de 
faire revivre sa Commission des grades légaux, 
la dernière s’étant en effet tenue avant la crise 
de la Covid, en mars 2018. Le but de cette ren-
contre était de rassembler à nouveau, autour 
de la table, directeurs généraux et financiers 
des communes et CPAS et cibler les thèmes 
et dossiers qui les intéressent pour y travailler 
ensemble, avec l’équipe de l’UVCW.

Outre une majeure partie du staff de l’UVCW et de la Fé-
dération des CPAS, étaient donc invitées, la Fédération 
wallonne des directeurs généraux communaux, la Fédé-
ration wallonne des directeurs généraux de CPAS, la Fé-
dération wallonne des directeurs financiers des pouvoirs 
locaux  et la Fédération des receveurs régionaux. Parmi 
leurs membres, on pouvait donc également compter sur 
la présence d’administrateurs et d’administratrices de 
l’UVCW et des membres du Comité directeur de la Fédé-
ration des CPAS. 

Préalablement à la réunion, quelques sujets avaient déjà été 
plébiscités et mis à l’ordre du jour : la RGB, notamment en 
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Vos avantages 
en tant que commune  :

 Un tarif préférentiel 

 Une seule personne de contact
 pour nos 3 quotidiens

 Une visibilité optimale pour 
 vos annonces 

En publiant vos annonces dans nos titres, 
vous soutenez nos médias francophones belges
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Commune de Hastière 

FOSSOYEUR et renfort 

espaces verts - contractuel 

D1 à durée indéterminée (H/F/X)

Plan HP – Travailleur social – Post-relogement -

APE B1 mi-temps 

▶ Les conditions de recrutement :

-  Avoir une connaissance de la langue française jugée 

suffi sante au regard de la fonction à exercer.

- Jouir des droits civils et politiques.

-  Être d’une conduite répondant aux exigences

de la fonction au vu du certifi cat de bonnes vie

et mœurs ou d’un document.

- Satisfaire aux lois sur la milice.

-  Justifi er de la possession des aptitudes physiques 

exigées pour la fonction à exercer

-  Être titulaire d’un diplôme ETSI (Enseignement 

Technique Secondaire Inférieur) ou CTSI (Certifi cat - 

Technique Secondaire Inférieur) en rapport avec la 

fonction à exercer ou des compétences valorisables 

(Titre : fossoyeur).

-  Posséder les attestations de suivi des formations

de l’Agence Wallonne du Patrimoine et fournir les attes-

tations de réussite des modules 1 et 5 est un atout.

- Être âgé(e) de 18 ans au moins.

- Être titulaire du permis de conduire B.

-  Toutes les conditions précitées doivent être remplies

à la date de clôture des candidatures.

-  Satisfaire aux épreuves de sélection 50% au moins dans 

chaque épreuve et 60% des points au moins au total :

1)Une épreuve pratique d’aptitude professionnelle 

évaluant les connaissances pratiques ou techniques

en rapport avec l’emploi postulé 

2) Un entretien permettant d’évaluer la personnalité

du candidat, d’analyser ses compétences, ses aptitudes 

et ses motivations

-  Satisfaire à un examen médical préalable d’embauche, 

le poste étant considéré à risque au sens du bien-être 

au travail.

La mission.

Dans le respect des personnes endeuillées, le fossoyeur 

exécute le creusement et le comblement des fosses, les 

manipulations de cercueils et d’ossements dans le cadre 

d’inhumations et d’exhumations de corps, en suivant les 

règles de sécurité et dans la connaissance de la législa-

tion en vigueur. Les exhumations se font sous l’ordre

du Bourgmestre ou de son délégué.

Il/Elle procède à la dispersion des cendres.

Il/Elle veille au bon état des sépultures et à l’entretien

du cimetière.

Il/Elle effectue certaines tâches administratives.

Le fossoyeur étant le représentant du bourgmestre,

il/elle fait appliquer la police des cimetières.

Le fossoyeur fait partie de l’équipe « Espaces verts ».

Il/Elle entretient la végétation dans les cimetières.

Il/Elle assure la logistique en se déplaçant sur la zone qui 

lui est attribuée afi n d’embellir ces espaces.

Il/Elle choisit le matériel approprié en fonction de la zone 

et gère les risques relatifs à l’utilisation de ce matériel.

Il/Elle s’occupe de la gestion du matériel qu’il a utilisé.

Les conditions :

Nous vous offrons un contrat à temps plein à durée 

indéterminée.

Le candidat retenu est rémunéré sur base de l’échelle D1.

Autres avantages : pécule de vacances, allocation 

de fi n d’année, allocation de foyer ou de résidence, 

chèques-repas.

Le contenu du dossier :

- Lettre de motivation.

-  Certifi cat de milice pour les candidats masculins

en âge de devoir le justifi er.

- Curriculum vitae.

-  Copie du diplôme requis ou du titre de compétence 

validé.
- Extrait du casier judiciaire.

-  Copie du permis de conduire B ou une attestation

sur l’honneur s’engageant à obtenir  le permis BE

dans le courant de l’année 2023.

Tous renseignements complémentaires peuvent être 

obtenus :

Auprès du service du personnel, Mme Derroitte 

(082/64.32.21) ou par mail : francoise.derroitte@hastiere.be

▶ L’appel à candidatures :

Les candidatures sont à adresser par lettre recommandée 

ou à déposer contre accusé de réception au Collège com-

munal, avenue Guy Stinglhamber 6 à 5540 Hastière-La-

vaux, pour le 15 novembre 2022 au plus tard.

La sélection se fait dans le courant du mois de décembre, 

les candidats retenus sont prévenus par recommandé 

des dates des épreuves, les candidats non retenus sont 

informés par courrier.
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•  Jouir des droits civils et politiques 

•  Être d’une conduite répondant aux exigences 

de la fonction au vu du certificat de bonnes vie 

et mœurs ou d’un document

•  Satisfaire aux lois sur la milice

•  Justifier de la possession des aptitudes phy-

siques exigées pour la fonction à exercer

•  Être âgé(e) de 18 ans au moins, sans qu’il 

ne puisse, lors de l’appel public, être imposé 

d’une limite d’âge maximale, sauf si une loi, 

un décret ou un arrêté délibéré en Conseil 

des Ministres le prévoit expressément en rai-

son de la nature ou des conditions d’exercice 

de l’emploi à conférer

•  Être porteur d’un diplôme universitaire

•  Satisfaire aux épreuves de sélection 

(50% des points au moins dans chaque 

épreuve et 60% des points au moins au total) :

•  1) Une épreuve générale écrite qui repose sur 

un test d’aptitude à la réflexion, à la rédaction, 

à la synthétisation d’idées et de concepts

•  2) Une épreuve écrite propre à l’emploi consi-

déré permettant de tester les connaissances 

professionnelles en rapport avec le profil 

de fonction à conférer

•  3) Une épreuve orale permettant d’évaluer 

la personnalité du candidat, d’analyser ses 

compétences et ses motivations

▶ Nous vous offrons :

•  Un contrat à temps plein à durée indéterminée.

•  Une rémunération sur base de l’échelle A1.

•  D’autres avantages : pécule de vacances, 

allocation de fin d’année, allocation de foyer 

ou de résidence, chèques-repas.

•  Cet emploi est pourvu contractuellement 

et pourra faire l’objet d’une statutarisation 

ultérieure lors d’une révision du cadre 

du personnel.

▶ Le contenu du dossier :

-  Certificat de milice pour les candidats 

masculins en âge de devoir le justifier

- Curriculum vitae

- Lettre de motivation

- Copie du diplôme requis

-  Extrait du casier judiciaire daté de moins 

de trois mois

- Copie du permis de conduire B

-  Tous les documents doivent être repris, 

sous peine d’irrecevabilité de la candidature.

▶ Modalités :

Les candidatures sont à adresser par lettre 

recommandée ou à déposer contre accusé 

de réception au Collège communal, avenue 

Guy Stinglhamber 6 à 5540 Hastière-Lavaux, 

pour le 15 novembre 2022 au plus tard. 

La sélection se fait dans le courant du mois de 

décembre, les candidats retenus sont prévenus 

par recommandé des dates des épreuves, 

les candidats non retenus sont informés 

par courrier.

L’engagement est prévu pour le début de l’année 

2023.
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Vous recherchez un défi professionnel ?

Vous souhaitez rejoindre le service public ?

Vous êtes motivé(e), polyvalent(e), rigoureux(euse) ?

Cette offre est faite pour vous 

Tous renseignements complémentaires 

peuvent être obtenus :

Auprès de la directrice générale, 

Mme Defeche (082/64.32.13) ou par mail : 

directrice.generale@hastiere.be

Commune de Hastière 

CHEF DE BUREAU 

Contractuel A1 (H/F/X)

Adjoint(e) à la Direction générale

▶ La mission : 

Vous exercerez un rôle central au sein de l’ad-

ministration étant donné que vous interviendrez 

en soutien direct à la Direction générale et à la 

Direction financière. Vous assisterez la Directrice 

générale dans ses missions et serez appelé(e) 

à les exercer en cas d’absence. Les domaines 

de compétences privilégiés sont les Finances, 

la Stratégie et la GRH.

▶ Tâches principales :

Direction générale

-  Superviser la préparation, la finalisation 

et le suivi dans les délais des dossiers 

à présenter au Collège communal et/ou  

au Conseil communal.

-  Superviser la rédaction des délibérations 

du Collège et/ou du Conseil communal.

- Participer à la mise en place du contrôle interne.

-  Participer à la préparation et au suivi du Comité 

de direction.

-  Participer au comité de pilotage du Plan 

Stratégique Transversal.

-  Participer à la veille juridique des divers textes 

relatifs aux matières gérées par les services 

de l’administration.

-  Concevoir un projet en définir les moyens 

humains, financiers et matériels nécessaires.

-  Concevoir et analyser des tableaux statistiques, 

graphiques et tableaux 

de bord pour suivre des informations au sein 

des divers services.

-  Proposer des solutions aux divers problèmes 

soulevés dans son activité.

-  Mettre en place des synergies entre la Com-

mune et les entités gravitant autour (CPAS,…).

GRH
-  Superviser la gestion administrative 

de la rémunération des agents (SALAIRES).

-  Veiller à la correcte application des dispositions 

légales et réglementaires (contrats de travail, 

règlement de travail, statuts,…).

-  Veiller au suivi budgétaire en matière de GRH 

et plus particulièrement au niveau des aides 

et subsides octroyés (APE, AVIQ,…).

-  Participer au processus de description 

des missions et fonctions des agents.

-  Participer au processus d’évaluation 

du personnel.

-  Conseiller la hiérarchie dans la gestion du per-

sonnel (traitement des cas individuels, dossiers 

disciplinaires, gestion des conflits,…).

Finances

- Participer à l’élaboration du budget.

-  Mettre en place une véritable gestion 

financière au quotidien avec un suivi financier 

actualisé du budget, des projets, des marchés, 

des services,… en élaborant les outils utiles 

(tableaux de bord), les rapports d’analyse 

réguliers, les audits informatifs, les alertes 

nécessaires,… et en créant les canaux d’infor-

mation indispensables entre le service finances 

et les autres services (transversalité)

-  Assurer le suivi des marchés publics 

et des subsides.

-  Superviser une gestion centralisée des taxes 

et redevances communales.

▶ Les conditions de recrutement :

•  Avoir une connaissance de la langue française 

jugée suffisante au regard de la fonction 

à exercer. 
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Emploi, formation & EntrEprEnEuriat
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Situation : Piscine communale de Saint-Servais,

rue de Gembloux 256 à 5002 SAINT-SERVAIS

Information, conditions et cahier spécial des charges :

Ville de Namur

Service Gestion immobilière

Tél. : 081/24.64.70

Mail : gestion.immobiliere@ville.namur.be

Redevance minimum demandée : 800€/mois HTVA

Date limite de réception des offres :

Le 5 décembre 2022 à 12h00 au plus tard

APPEL À CONCESSIONNAIRE

POUR L’EXPLOITATION HORECA

DE LA CAFÉTÉRIA DE LA PISCINE

LOUIS NAMÊCHE

Citation : « Bon nombre de pénuries surviennent parce que trop peu de jeunes op-

tent pour l’enseignement technique. »

1. technicien d’installation industrielle

Le technicien d’installation industrielle installe, entretient et répare des équipements 

industriels ou technologiques. Les machines et installations industrielles actuelles 

sont automatisées et nécessitent notamment des connaissances en hydraulique, en 

pneumatique et en contrôle cAo-FAo (ndlr. conception assistée par ordinateur, fabri-

cation assistée par ordinateur). Le problème avec cette profession est que trop peu 

de jeunes optent pour l’enseignement technique, ce qui signifie qu’il n’y a pas de 

solution immédiate pour combler la pénurie.

- consultez les offres d’emploi du moment destinées aux techniciens d’installations 

industrielles...

2. technicien en réfrigération et climatisation

Le technicien en réfrigération et climatisation installe et entretient des systèmes de 

refroidissement et de climatisation. Même son de cloche que dans la catégorie pré-

cédente : il existe une pénurie de profils techniques alors que la demande de techni-

ciens frigoristes ne fait que croître. d’autre part, les systèmes cvc (chauffage, venti-

lation, climatisation) évoluent technologiquement. Par conséquent, l’installation et 

la maintenance des systèmes actuels commandés par ordinateur deviennent de plus 

en plus complexes et nécessitent des connaissances à jour en matière d’électricité, 

d’assemblage et de techniques de refroidissement.

- Wanted : techniciens en réfrigération et climatisation

3. mécanicien d’entretien

Le mécanicien d’entretien est responsable de la partie mécanique des outillages, des 

installations et des équipements de production. il en effectue l’entretien, l’inspection 

ou les réparations. trop peu de profils sont dotés de telles compétences, sans oublier 

que les exigences en termes de connaissances – notamment en électromécanique – 

augmentent au fils des ans.

- ces entreprises recherchent un(e) mécanicien(ne) de maintenance (h/f)...

4. technicien de chantier et d’engins de levage

Un tel technicien répare et révise les machines agricoles, de chantier, de levage, de 

chargement et de déchargement ainsi que les équipements qui y sont associés. L’en-

semble des connaissances requises – mécanique, électronique, hydraulique et 

pneumatique – est large. il est difficile d’être en permanence au courant des derniè-

res technologies appliquées dans ces différentes disciplines. de plus, l’entretien des 

véhicules agricoles n’est enseigné que dans quelques écoles d’agriculture et le tra-

vail qui en découle peut également s’avérer physiquement lourd si des pièces d’un 

certain poids doivent être soulevées. enfin, la pression temporelle est parfois élevée 

car les pannes techniques doivent être résolues le plus rapidement possible.

- À la recherche d’un (nouveau) job de technicien de chantier et d’engins de levage ?

5. Soudeur

Les soudeurs se retrouvent en permanence dans le top 10 des métiers techniques 

les plus demandés sur Jobat. tant les soudeurs tiG (ndlr. tungsten inert Gas, une 

technique de soudage spécifique) que les soudeurs semi-automatiques sont prisés, 

bien qu’il s’agisse principalement de cette dernière catégorie qui soit la plus recher-

chée. Le soudeur semi-automatique assemble des structures ou des pièces métalli-

ques préfabriquées par fusion et ajout de métal. de nombreux candidats à ce poste 

n’ont pas les compétences nécessaires pour être un bon soudeur. dans certaines 

entreprises, comme infrabel et la soudure de rails de chemin de fer, la pénurie est 

exacerbée car il s’agit souvent de travail en extérieur, le week-end ou la nuit.

- Le métier de soudeur est-il fait pour vous ? Go for happy et... postulez !

6. installateur électricien industriel

L’installateur électricien industriel installe et met en service des installations électriques 

dans des bâtiments industriels. Son métier est exigeant techniquement et nécessite des 

connaissances spécifiques en électricité et en électromécanique. Les installateurs doi-

vent également être capables de lire des plans, de suivre des instructions et de respec-

ter des règles de sécurité. L’expérience est un atout de taille mais ce métier connaît 

aussi malheureusement une pénurie étant donné la (trop) faible affluence de talents en 

provenance de l’enseignement technique.

- Êtes-vous l’installateur électricien industriel rêvé pour ces employeurs ?

(wv/eh)

les techniciens et les ingénieurs sont une denrée rare dans de nombreux secteurs.

Certaines professions sont encore plus recherchées que d’autres. nous vous listons les six profils

de techniciens les plus prisés. Ceux-ci figurent au sommet de toutes les professions en pénurie du VDaB 

et apparaissent très souvent dans les résultats de recherche du site Jobat.

contenu de la régie, en partenariat avec JOBAT

Ces métiers sont extrêmement prisés :

6 professions en pénurie dans le secteur technique

Nos titres de presse 
sont à votre disposition pour 

l’insertion de vos offres 
d’emploi et de vos avis officiels. 

lien avec la problématique des pensions, la transparence, et 
plus particulièrement l’accès aux projets de délibérations 
par les citoyens, ainsi que la question des directeurs finan-
ciers communs. Mais aussi les problèmes rencontrés avec 
la tutelle, dans le cadre de la transmission des pièces rela-
tives aux travaux budgétaires et la nouvelle comptabilité et 
sa digitalisation. Pour l’UVCW, il était également question 
d’évoquer les besoins des grades légaux en termes de for-
mations, d’ouvrages et d’outils mis à disposition.

Les débats furent cependant très riches et de nombreux 
autres sujets ont également été mis sur la table : l’intérêt 
des rapprochements et des partages entre les grades lé-
gaux, qu’ils soient directeurs généraux de commune ou de 
CPAS, directeurs financiers ou receveurs régionaux, les dif-
ficultés de recrutement au sein des communes et CPAS et le 
besoin de lutter contre la frénésie légistique, par exemple. 
La difficulté administrative face aux nombreux appels à pro-
jets a aussi été évoquée, ainsi que la fusion volontaire des 
communes.

Dans tous ces échanges, une même inquiétude semble ainsi 
partagée : l’avenir incertain qui attend les pouvoirs locaux 
et la Wallonie, avec en point de mire les futures élections 
de 2024. Face aux récentes et diverses crises auxquelles 
les villes et communes doivent faire face, l’UVCW propose 
donc aux grades légaux, via leurs fédérations respectives, 
de les associer aux débats dans le cadre d’une future task 
force de réflexion sur la réforme de l’État.

En conclusion, les grades légaux se sont réjouis de l’initia-
tive, qui représente une nouvelle occasion de croiser leurs 
homologues et collègues. Les échanges entre les membres 
présents ont été bénéfiques et semblent les avoir aidés un 
peu plus dans l’accomplissement de leurs missions ou dans 
la résolution de problèmes communs.

Retrouvez un reportage vidéo à ce sujet sur 
UVCW TV (www.youtube.com/uvcwtv).
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En province de Hainaut, les grades légaux ont 
décidé d’échanger leurs bonnes pratiques et de 
stimuler leurs réseaux professionnels respectifs. 
Ainsi, depuis quelques mois, des rapprochements 
entre la Fédération des directeurs généraux des 
communes et la Fédération des directeurs géné-
raux des CPAS ont eu lieu, tout comme entre les 
Fédérations régionales faîtières.

Pour marquer comme il se doit cet échange de 
bons procédés, un séminaire conjoint a été or-
ganisé le 14 octobre 2022 à la Ferme du Coq 
de Saint-Vaast, dans la région de La Louvière.  
Il s’agissait en effet d’une première en Hainaut, 
à l’initiative de Stéphane Gillard, Président de 
la Fédération des directeurs généraux et de 
Gautier Mestdag, Président de la Fédération 
des directeurs généraux de CPAS. Deux prota-
gonistes que le Mouvement communal a rencon-
trés et qui répondent à nos questions dans les 
lignes qui suivent.

Ainsi, le souhait des deux Fédérations n’était pas 
de se limiter à une action unique et ponctuelle, 
mais bien de créer, développer et entretenir 
des relations et des ponts, non seulement entre 
les deux Fédérations cousines, mais aussi entre 
leurs membres respectifs. Et ce, que ce soit à 
travers les activités des Fédérations ou le quo-
tidien de chacun. Le séminaire avait, lui, deux 
objectifs : faire se rencontrer, pour la première 
fois de manière officielle, directeurs généraux 
de CPAS et de communes, mais aussi proposer 
une matinée de réflexion et de débats articulés 
autour de la question de la responsabilité. Une 
question à laquelle les grades légaux sont et 
seront, plus que jamais, régulièrement exposés.

HAINAUT

STÉPHANE GILLARD,
PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION  
DES DIRECTEURS GÉNÉRAUX

GAUTIER MESTDAG,
PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION  
DES DIRECTEURS GÉNÉRAUX DE CPAS 

« MANDATAIRE POLITIQUE OU 
AGENT D’ADMINISTRATION, 
NOUS PARTAGEONS TOUS  
LE MÊME HORIZON »

Alain DEPRET,  
Secrétaire de rédaction

FONCTIONNEMENT
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Monsieur Gillard, Monsieur Mestdag, pour les lecteurs 
qui ne vous connaîtraient pas encore, pourriez-vous 
brosser un rapide portrait de vous et de vos parcours 
professionnels ?

Stéphane Gillard : Ardennais d’origine, je suis né à Bastogne 
voici bientôt 45 ans. Hennuyer d’adoption, j’habite Jurbise 
depuis maintenant 20 ans. Je suis licencié en criminologie 
de l’UCL et j’ai débuté ma carrière en 2000 comme analyste 
au sein du Service général de renseignement et de sécurité 
au sein des Forces armées belges, avant d’être recruté, en 
2009, comme conseiller juridique et chargé des marchés 
publics au sein de la commune de Jurbise. C’est une fonc-
tion que j’ai progressivement cumulée avec celle de DRH et 
de secrétaire communal faisant fonction, avant d’être dési-
gné directeur général en juillet 2014, fonction que j’occupe 
depuis lors. Enfin, j’ai pris la relève de mon collègue Gilles 
Custers, Directeur général de Pont-à-Celles, comme Pré-
sident de la Fédération provinciale des directeurs généraux 
communaux en janvier 2021.

Gautier Mestdag : J’ai 42 ans. Je suis licencié en sciences 
administratives. J’ai occupé, pendant trois ans, le poste de 
chef de bureau marchés publics au CPAS de Saint-Josse-
ten-Noode, puis, en 2008, au CPAS de Mouscron en tant 
que chef de bureau marchés publics. En 2009, je suis de-
venu receveur faisant fonction jusqu’en 2011 et secrétaire, 
puis directeur général du CPAS de Mouscron, depuis 2011.

Pouvez-vous nous rappeler quelles sont les missions 
de vos Fédérations respectives en Hainaut ?

Stéphane Gillard : Les missions et raisons d’être de notre 
Fédération reposent pour l’essentiel sur la défense des 
intérêts de nos affiliés, l’organisation de formations et de 
séminaires à leur avantage et l’organisation de nos assem-
blées générales annuelles, occasion de faire se rencontrer 
nos membres, de présenter le fonctionnement de notre 
Fédération - constituée en ASBL - ainsi que le travail réa-
lisé et de prendre les décisions qui s’imposent pour l’évolu-
tion et le développement de notre organisation.  D’une ma-
nière générale, la sensibilisation à l’égard de notre métier 
et la consolidation des liens entre les membres de notre 
Fédération sont autant de missions qui nous tiennent par-
ticulièrement à cœur et qui sont inscrites dans nos statuts.

Gautier Mestdag  : Notre Fédération a pour objet social 
l’étude et la défense des intérêts moraux et matériels des 
directeurs généraux de CPAS, et plus spécialement de 
ses membres, tels qu’ils sont définis à l’article 5 des sta-
tuts. Mais aussi l’établissement et le resserrement des 
liens confraternels entre ses membres, l’étude de tous 
problèmes concernant l’action sociale, l’organisation et 
la gestion d’institutions sociales et la collaboration avec 
d’autres associations provinciales, régionales, nationales 
et internationales en vue de réaliser les objets précités. 

Et, enfin, l’organisation de formations, ainsi que la diffu-
sion de l’information utile, à l’intention de ses membres, 
notamment par l’organisation annuelle d’un congrès des 
directeurs généraux wallons, en fonction et retraités, et le 
soutien et l’accompagnement des directeurs généraux, et 
plus spécifiquement de nouveaux collègues, dans le cadre 
de l’accomplissement de leurs missions de grades légaux.

Quels sont les liens que vous entretenez avec vos 
Fédérations faîtières ? Pouvez-vous nous expliquer 
comment cela s’articule entre toutes ces instances ?

Stéphane Gillard  : À l’instar de notre Fédération «  cou-
sine  » des directeurs généraux de CPAS, nous fonction-
nons en sections provinciales chapeautées par une Fédé-
ration régionale.  Les sections provinciales ont donc une 
existence propre, mais sont directement reliées à leur 
Fédération faîtière, qui, nous concernant, est le premier 
interlocuteur de nombreux «  partenaires  » potentiels 
(SPW, UVCW, cabinets ministériels…).   Depuis quelques 
années, et notamment depuis la désignation de mon col-
lègue Fernand Flabat, Directeur général de la Ville de Wa-
terloo, comme Président régional, la Fédération régionale 
bénéfice d’un nouveau dynamisme qui, couplé à celui des 
sections provinciales, a permis de redonner un réel souffle 
à notre métier et à nos associations.  Un Congrès annuel 
régional, qui se tiendra en province de Namur en 2023, 
constitue l’événement central de notre année, permettant 
la rencontre des directeurs généraux de toute la Wallonie, 
l’échange d’expérience et la création de véritables réseaux, 
qu’ils soient professionnels et/ou d’amitié.

Gautier Mestdag : Notre ASBL régionale est organisée en 
cinq sections provinciales, lesquelles organisent des activi-
tés visant à atteindre l’objet social de l’ASBL. Les rencontres 
de directeurs généraux sont donc organisées de manière 
provinciale. Mais, une fois l’an, un congrès régional, se dé-
roulant sur deux jours, est en effet organisé à tour de rôle 
par une des sections provinciales. Le dernier congrès régio-
nal a été organisé à Mons, en juin 2022, par la section du 
Hainaut. Le Luxembourg nous accueillera l’an prochain.

Vous avez récemment organisé un séminaire qui 
rassemblait vos deux fédérations. Quels étaient les 
buts poursuivis ?

Gautier Mestdag : Le but premier était de se connaître, de 
se reconnaître. Nos profils de fonction sont identiques et 
nous travaillons au quotidien avec notre homologue com-
munal et de CPAS. Nous avons, même si nos missions sont 
différentes, de nombreuses similitudes. Il nous semblait 
donc intéressant de se réunir pour mener ensemble le but 
commun de la formation de nos membres.

Stéphane Gillard  : L’objet central était la rencontre, le 
rapprochement, et j’ajouterais une certaine nécessité. 
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La nécessité de tirer un trait sur un passé, que nombre de 
directeurs généraux aujourd’hui en place n’ont pas connu, 
ne comprennent plus ou, plus prosaïquement, n’ont pas 
envie de retenir.   Cette époque où DG communaux et DG 
de CPAS se sont parfois regardés en « chiens de faïence », 
sur fond de réforme des grades légaux. Le fait que les deux 
présidents des Fédérations professionnelles provinciales 
concernées n’aient pas, ou très peu, connu cette période, a 
forcément joué en faveur de cette approche. Mais je pense 
qu’un certain sens du pragmatisme et l’envie de se connaître 
et de se reconnaître ont été les facteurs essentiels.

Comment cette rencontre a-t-elle mûri  
dans vos esprits ?

Gautier Mestdag  : Stéphane et moi, nous nous sommes 
rencontrés un soir de Municipalia 2021, par l’entremise 
de Gérard Mahut. Le courant est passé entre nous et nous 
avons fait le constat que nos fonctions avaient de nom-
breux points communs et qu’il serait bon de faire se ren-
contrer tous les DG du Hainaut pour prouver que nous 
travaillons ensemble pour l’intérêt communal, pour le 
bien-être du citoyen. 

Stéphane Gillard : Ce n’était pas une rencontre program-
mée, mais bien un total hasard que celui de se retrou-
ver côte à côte, autour d’une bonne table. À moins que 
cela n’ait figuré, à l’époque, dans la stratégie d’un Gérard 
Mahut, connu pour sa connaissance de notre petit monde, 
et qui a peut-être pressenti là les prémices d’un évident 
rapprochement.

Quels ont été les sujets abordés  
lors de cette rencontre ?

Gautier Mestdag  : Les invités ont pu écouter Fabienne 
Leloup, professeur aux FUCAM et Directrice du Certificat 
en gouvernance des territoires, et son collègue Stéphane 
Moyson, professeur assistant aux FUCAM et Vice-pré-
sident de la School of Political and Social Sciences, ainsi que 
Christian Behrendt, constitutionnaliste reconnu, profes-
seur ordinaire à l’ULG et à la KUL. Les thématiques débat-
tues étaient les suivantes  : «  Communes, CPAS et trans-
versalité, de la théorie à la réalité » et « Pouvoirs locaux et 
territoires wallons, réflexions prospectives  ». Chacune de 
ces interventions était, bien entendu, ponctuée d’échanges, 
de questions-réponses et de débats avec les interlocuteurs 
du jour.

Pouvez-vous tirer le bilan de cette journée ?  
Qu’en retirez-vous aujourd’hui ?

Stéphane Gillard  : Une belle et sincère satisfaction, et le 
sentiment que cette journée ne constitue qu’une première 
étape dans nos relations. Des orateurs de qualité, avec une 
mention toute particulière à la « tchatche », au bagout et à 
l’expérience de Christian Berhendt. Une ambiance sereine 
et bon enfant, l’envie de faire connaissance et de partager.  
Mon bilan personnel, c’est l’envie de récidiver.

Gautier Mestdag : Une ambiance fraternelle ! Par ailleurs, 
un échange avant, pendant, et après, qui a permis à chacun 
de se retrouver, il me semble. En effet, l’objet «confraternel» 
de nos fédérations a été atteint, tant les relations ont été 
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bonnes et les échanges ont permis à chacun de se rendre 
compte de la proximité de son voisin ou collègue. Certes, les 
réalités sont différentes selon la taille de la commune ou du 
CPAS dont on s’occupe, mais les missions sont les mêmes.

Pensez-vous que cette journée aura permis  
à certains de vos collègues de se rencontrer pour 
la première fois ?

Stéphane Gillard : Clairement, et certains ont joué le jeu à 
fond en cherchant, au moment du repas, à éviter les tables 
« non mixtes », formées uniquement par des collègues com-
munaux ou par des collègues de CPAS. Cela peut sembler 
un détail, mais pour moi, cela traduit cette volonté de voir 
plus loin que cette journée.  Après, il ne faut pas non plus 
penser que dans toutes les villes et communes, DG commu-
nal et DG de CPAS ne se parlent pas… Au contraire, nombre 
d’entre eux ont déjà créé des liens et des relations de travail 
qui dépassent les débats, ou qui dépassent la question, sou-
vent traitée de manière trop simpliste, des synergies.

Gautier Mestdag  : Nous verrons, lors d’une prochaine 
édition, comment engager davantage la mixité, mais, oui, 
des contacts ont eu lieu. Il est normal, dans n’importe quel 
rassemblement, de se rapprocher dans un premier temps 
des personnes que l’on connaît. Mais c’est aussi en répé-
tant ce genre d’événement que nous créerons des liens.

Quels sont, selon vous, les défis qui s’annoncent 
dans le cadre de votre profession ?

Stéphane Gillard  : Une part non négligeable de notre 
fonction repose sur la gestion du personnel en place, 
mais aussi futur, à recruter, à conserver, à mobiliser.  La 
pérennisation des missions des communes, et ce dans une 
qualité que l’on souhaite élevée, dépendra de la situation 
financière des communes, mais aussi de la qualité des pro-
fils que, dans les prochaines années, nous serons encore 
capables de trouver, d’attirer et de conserver.  En ce qui 
concerne plus précisément la profession de directeur gé-
néral, la question de la mobilisation des DG est un sujet qui 
revient de manière récurrente, tant au niveau provincial 
que sur l’ensemble de la Région wallonne. On constate un 
turnover assez important dans le métier, et si la mobilité 
des jeunes travailleurs est un phénomène de société qui 
dépasse la fonction de directeur général communal, la na-
ture même de la fonction, la variété des missions confiées 
et la pression inhérente au métier, sont autant de facteurs 
qui contribuent à complexifier la mobilisation des jeunes 
DG aux activités de nos Fédérations, qu’il s’agisse de notre 
Fédération régionale ou de la section provinciale.

Gautier Mestdag  : L’avenir, pour ma profession en parti-
culier, est plutôt stable. C’est pour l’institution CPAS, qui 
dépasse le cadre de ma profession personnelle, que l’ave-
nir est périlleux. 

Dans le cadre de ma profession de chef du personnel, 
l’avenir est, en effet, de pouvoir recruter et mobiliser du 
personnel.

Pensez-vous que votre profession a beaucoup 
changé ces dernières années ?

Stéphane Gillard : Incontestablement, mais la profession 
a connu aussi de réelles améliorations, et à titre person-
nel, j’estime faire un très beau métier.  Mais l’inflation 
réglementaire dans tous les domaines de compétence, 
comme si l’on pouvait être compétent dans tout, l’évolu-
tion dans la gestion de l’humain, que nous connaissons 
depuis quelques années, et l’évolution du degré d’exigence 
du citoyen contribuent à rendre la fonction de directeur 
général aussi riche que difficile, aussi belle qu’épuisante.

Gautier Mestdag  : Ce qui a changé n’est pas tant la pro-
fession, mais son contexte dans le cadre de mon rôle de 
chef du personnel. Les équipes sont de plus en plus chan-
geantes et j’ai, plus qu’avant, le challenge de mobiliser du 
personnel, de le recruter et de le maintenir. Si les trajec-
toires professionnelles étaient plus stables avant, bonne 
ou mauvaise chose, je constate que les jeunes travailleurs 
sont beaucoup plus mobiles. Dès lors, il est plus délicat de 
constituer des équipes et, partant, l’appartenance à une 
équipe.

Quelles seraient les revendications qui pourraient 
être faites, selon vous, vers vos employeurs, mais 
aussi vers les autres niveaux de pouvoir ?

Stéphane Gillard  : Je ferais simplement une observa-
tion. J’ai apprécié la démarche initiée par le ministre Colli-
gnon à l’égard des villes et communes de moins de 12 000 
habitants, consistant, dans un premier temps, à convier 
bourgmestres et directeurs généraux de ces entités à des 
soirées de rencontre.  Au-delà de l’objectif précisément 
poursuivi, et de ce qui a découlé de ces rencontres, j’ai 
apprécié le fait que les représentants politiques et admi-
nistratifs de ces villes et communes soient conviés, sur 
un pied d’égalité, et que les uns comme les autres aient 
pu s’exprimer librement sur leur vécu, leurs soucis, leurs 
préoccupations quotidiennes. Je n’exprimerai donc pas de 
revendication, mais le souhait, simplement, d’un respect 
réciproque dans les communes entre acteurs politiques et 
administratifs. Je répète souvent le même constat person-
nel : depuis que j’occupe la présidence de notre Fédéra-
tion provinciale, je suis triste et sidéré de voir le nombre 
de collègues non heureux  dans leur commune, par faute 
de respect et de considération de l’un ou l’autre repré-
sentant du partenaire politique. Dans ce cas, je n’utiliserai 
pas le terme malheureux, je ne parlerai pas de burn-out, 
de dépression, d’épuisement professionnel… Chaque cas 
est unique, mais trop de cas sont malheureusement iné-
vitables.
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Quels sont aujourd’hui les liens que vous entretenez 
avec l’Union des Villes et Communes de Wallonie ?

Stéphane Gillard : Des liens que je qualifierais de bons, mais 
qui demanderaient à être encore meilleurs. En réalité, à cet 
égard, j’aurais davantage l’envie de m’exprimer en tant que 
Directeur général de ma commune, fonction dans laquelle 
j’ai régulièrement l’occasion de rentrer en bon, voire très 
bon, contact avec des représentants de l’UVCW.  À noter 
qu’au niveau de notre Fédération régionale, nous sommes 
régulièrement amenés à croiser l’UVCW à travers divers 
groupes de travail, tel que celui autour de la simplification 
administrative.

Gautier Mestdag  : Nous entretenons aussi de bons liens 
avec la Fédération des CPAS, avec laquelle nous collabo-
rons dans divers groupes de travail pour réfléchir et échan-
ger sur les enjeux des CPAS.

Plus particulièrement, quel est votre avis sur la 
Commission des grades légaux mise en place par 
l’UVCW ?

Stéphane Gillard : Je me réjouis de cette initiative qui re-
présente plus que probablement une nouvelle occasion de 
croiser nos homologues des CPAS, mais aussi nos collègues 
directeurs financiers.

Gautier Mestdag  : Les échanges entre les membres pré-
sents ne peuvent être que bénéfiques à nous faire avancer 
dans l’accomplissement de nos missions ou la résolution de 
problèmes communs.

En guise de conclusion, avez-vous un message 
particulier à faire passer auprès de nos lecteurs ?

Gautier Mestdag : Nous travaillons tous pour le bien-être 
de nos citoyens. Nous sommes à la tête d’une administra-
tion locale. Si, comme le veut justement la démocratie, les 
décisions sont prises par nos mandataires politiques, nous 
avons, nous aussi en notre qualité de DG, les moyens d’amé-
liorer le bien-être de nos citoyens par la qualité de l’accueil 
qu’on leur donne, par l’efficacité des services qu’on leur 
propose, par la rapidité des réponses à leurs questions ou 
demandes.

Stéphane Gillard : Nous partageons tous le même horizon. 
Que l’on soit mandataire politique ou agent d’administration, 
directeur général ou directeur financier, DG communal ou 
DG de CPAS, nous avons tous le même intérêt, la même vo-
lonté, la même envie : servir le citoyen. J’ai quitté un travail de 
l’ombre pour embrasser une carrière où le contact et le ser-
vice aux citoyens n’étaient pas de vains mots, mais bien du 
concret, du travail de tous les jours, les deux mains de-
dans.  Aujourd’hui, actif dans notre Fédération provinciale 
aux côtés de collègues de grande qualité, je ne conçois pas un 
fonctionnement en silo, dans lequel un DG communal évo-
luerait sans savoir comment son collègue de CPAS ou son 
collègue directeur financier évolue et fonctionne.  À bas les 
œillères, il est temps de se serrer les coudes !

Retrouvez un reportage vidéo à ce sujet sur 
UVCW TV (www.youtube.com/uvcwtv).
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